


 

BULEO HOLDING 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

Au capital de 530 000 euros 

Siège social : Route de Servanes 

13890 MOURIES 

RCS TARASCON N° 840 939 524 

 

 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

 DU 25 JUIN 2024 

 

 

L’an Deux mille vingt-quatre, 

Le 25 Juin 

A 13 heures, 

 

Monsieur Bruno BLANPAIN, demeurant Route de Servanes - 13890 MOURIES, associé unique et 

Président de la société BULEO HOLDING, 

 

I – A préalablement exposé ce qui suit : 

 

En sa qualité de Président de la société, Monsieur Bruno BLANPAIN, associé unique, a établi et arrêté 

les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

 

Monsieur Christophe CASTERAS, Commissaire aux comptes titulaire, régulièrement convoqué, est 

absent et excusé. 

 

II – A pris les décisions suivantes : 

 

- ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

- ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

- Non renouvellement sans remplacement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire et 

suppléant et suppression de l’article 22 des statuts, 

- Délégations de pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

 

PREMIERE DECISION 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

DEUXIEME DECISION 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

TROISIEME DECISION 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

QUATRIEME DECISION 

 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 



CINQUIEME DECISION 

 

L'Associé unique décide de ne pas renouveler le mandat du Commissaire aux comptes titulaire et du 

Commissaire aux comptes suppléant, respectivement, Monsieur Christophe CASTERAS et Madame 

Dominique OLLIVIER, à compter du 1er janvier 2024, leurs missions prenant fin à compter de 

l’exercice clos le 31/12/2023 et décide de ne pas nommer de nouveau Commissaire aux 

comptes titulaire et du Commissaire aux comptes suppléant au regard de la Loi SAPIN II. 

 

L’Associé unique décide en conséquence, de supprimer l’article 22 des statuts. 
 

 
SIXIEME DECISION 

 
L'Associé unique donne tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal des 

délibérations pour remplir toutes formalités légales consécutives à l'adoption des décisions qui 

précèdent. 

 

De tout ce que dessus, l’associé unique a dressé et signé le présent procès-verbal. 

 

 

Monsieur Bruno BLANPAIN 
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« BULEO HOLDING » 

 

Société par actions simplifiée à associé unique 

Au capital de 530 000 Euros 

Siège social : Route de Servanes BP 34  

13890 MOURIES 

RCS TARASCON N° 840 939 524 

 

 

 

 

 

STATUTS MIS A JOUR  

SUITE AUX DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE  

EN DATE DU 25.06.2024 

 

(Suppression du CAC titulaire et suppléant) 

 

 

« Copie certifiée conforme » 

Président 

Monsieur Bruno BLANPAIN 
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« BULEO HOLDING » 

 

Société par actions simplifiée à associé unique 

Au capital de 530 000 Euros 

Siège social : Route de Servanes BP 34  

13890 MOURIES 

RCS TARASCON N° 840 939 524 

 

 

 

S T A T U T S 

 

 

 

LE SOUSSIGNE : 

 

- Monsieur Bruno BLANPAIN 

Né le 30 aout 1972 à Martigues (13), de nationalité française, 

Demeurant et domicilié Route de Servanes – 13890 MOURIES 

 

Marié avec Madame Christelle LEFEBVRE sous le régime de la séparation de biens aux termes d’un 

contrat reçu le 13 février 1995 par Maitre Jean-Louis CODACCIONI, Notaire à Saint Martin de 

Crau préalablement à leur union célébrée à la mairie de Mouriès, ce régime n’ayant subi aucune 

modification ainsi qu’ils en attestent. 

 

 

 

CECI EXPOSE, LE SOUSSIGNE A ETABLI AINSI QU’IL SUIT LES STATUTS DE LA 

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE DEVANT EXISTER : 

 

 

 

ARTICLE 1er - FORME 
 
Il existe entre les propriétaires des actions ci-après créées, et de celles qui pourraient l’être 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi 
que par les présents statuts. 
 
Elle ne peut faire appel publiquement à l'épargne. 
 
À tout moment, la société pourra devenir pluripersonnelle ou redevenir unipersonnelle sans que la 
forme sociale n'en soit modifiée. 

 

 

ARTICLE 2 - DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est : « BULEO HOLDING ». 

 
Dans tous les actes, lettres, factures, annonces, publications et autres documents de toute nature 
émanant de la société, la dénomination doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des mots 
« Société par Actions Simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de l’indication du capital social. 
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ARTICLE 3 – OBJET 

 

La société a pour objet : 

 

- L’acquisition, la propriété, la gestion de toutes participations dans toutes sociétés françaises ou 

étrangères, 

 

- La participation de la Société, directe ou indirecte, par tous moyens, à toutes entreprises ou 

sociétés créées ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création 

de sociétés nouvelles, d’apport, commandites, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, 

fusion, alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou de 

location gérance. 

 

- La gestion des intérêts qu’elle détient ou qu’elle serait amenée à détenir dans toutes sociétés 

françaises ou étrangères, 

 

- La réalisation de prestations de services de toutes natures au profit des filiales et participations 

de la société, 

 

- Et plus généralement, toutes opérations de quelques natures qu’elles soient, juridiques, techniques, 

économiques et financières, civiles et commerciales se rattachant à l'objet social sus-indiqué, de 

nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son extension ou son 

développement. 

 

Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s’y rapportent et 

contribuent à sa réalisation. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé Route de Servanes BP 34 - 13890 MOURIES 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par décision du Président qui aura 

tous pouvoirs pour modifier en conséquence les statuts, et dans tous autres endroits, par décision 

ordinaire des associés. 

 

 

ARTICLE 5 - DUREE 

 

La durée de la société reste fixée à 99 années, à compter de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

 

 

ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL 

 

L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

Le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l’immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2018. 
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ARTICLE 7 – APPORTS- FORMATION DU CAPITAL SOCIAL  

 

A la constitution de la Société, les apports en nature suivants ont été faits : 

 

7-1 Apports en nature 

 

Apport de 400 parts sociales de la société « BULEO » et 300 parts sociales de la société 

« BULEO SERVICES » 

 

A/ A la constitution il est fait apport de 400 parts sociales de la société « BULEO » dans les 

conditions suivantes : 

 

Apport de 400 parts sociales de la société « BULEO », Société à responsabilité limitée à associé 

unique au capital de 50 000 Euros, dont le siège social est à MOURIES (13890) – 44 Avenue Roger 

Salengro, immatriculée au RCS de Tarascon sous le n°423 775 741, dans les proportions suivantes : 

 

o Monsieur Bruno BLANPAIN apporte personnellement l’intégralité des 400 parts 

sociales de la société évaluées à CINQ CENT MILLE EUROS (500 000 €) ; 

 

B/ A la constitution il est fait apport de 300 parts sociales de la société « BULEO SERVICES » 

dans les conditions suivantes : 

 

Apport de 300 parts sociales de la société « BULEO SERVICES », Société à responsabilité limitée 

à associé unique au capital de 30 000 Euros, dont le siège social est à MOURIES (13890) – 44 

Avenue Roger Salengro, immatriculée au RCS de Tarascon sous le n°505 280 040, dans les 

proportions suivantes : 

 

- Monsieur Bruno BLANPAIN apporte personnellement l’intégralité des 300 parts sociales de 

la société évaluées à TRENTE MILLE EUROS (30 000 €) ; 

 

C/ Résumé des apports en nature réalisés par Monsieur Bruno BLANPAIN : 

 

Total des apports réalisés par Monsieur Bruno BLANPAIN :  

 

- 400 parts sociales de la société BULEO : 500 000 € 

- 300 parts sociales de la société BULEO SERVICES : 30 000 € 

 

TOTAL      530 000 €   

 

L’estimation des apports a été effectuée le 17 mai 2018, au vue d’un rapport établi sous sa 

responsabilité par le Cabinet CASTERAS, pris en la personne de Monsieur Christophe CASTERAS, 

Commissaire aux Apports, nommé par décision unanime des futurs associés de la société « BULEO 

HOLDING » en date du 10 mai 2018. 

 

Les conditions et modalités de l’apport ont été arrêtées aux termes d’un contrat d’apport en nature en 

date du 16 mai 2018 ci-annexé. 

 

7-2 – Rémunération des apports 

 

En contrepartie de son apport global évalué à 530 000 €, Monsieur Bruno BLANPAIN se voit 

rémunérer ses apports comme suit : 

 

- A concurrence de CINQ CENT TRENTE MILLE EUROS (530 000) € par l’attribution à 

Monsieur Bruno BLANPAIN de 5 300 actions de la société. 
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7-3 – Régime fiscal de des apports 

 

A/ Droits d’enregistrement 

 

Pour les besoins de la liquidation des droits d’enregistrement la société et l’apporteur ont déclaré 

soumettre les apports des titres au régime des apports ordinaires de droit sociaux, à savoir, s’agissant 

d’apports purs et simples réalisés à la constitution de la société, l’exonération de droits 

d’enregistrement pour la partie de l’apport rémunérée par des actions. 

 

En conséquence, les droits d’enregistrement seront nuls. 

 

B/ Impôt direct 

 

Monsieur Bruno BLANPAIN déclare, en ce qui concerne l’imposition des plus-values d’apports, 

relever du régime fiscal édicté par l’article 150-O B Ter du Code Général des Impôts, consistant en 

un report d’imposition des plus-values réalisées à l’occasion des apports de droits sociaux au profit 

d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés. 

 

 

7-4 - Récapitulation des apports en nature en effectués à la constitution de la Société 

 

Par Monsieur Bruno BLANPAIN :    530 000 € 

 

- 400 parts sociales de la société « BULEO », évaluées à 500 000 € 

- 300 parts sociales de la société « BULEO SERVICES », évaluées à 30 000 € 

   

TOTAL DES APPORTS EN NATURE   530 000 € 

Rémunérés par des actions à concurrence de   530 000 € 

Et par des soultes à concurrence de                0 €   

 

 

ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital est fixé à la somme de CINQ CENT TRENTE MILLE EUROS (530 000 €), divisé en  

5 300 actions de Cent (100) Euros de valeur nominale, entièrement libérées, toutes de même 

catégorie et réparties entre les mains de l’associé unique proportionnellement à ses apports. 

 

 

ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, par 

décision de l’associé unique ou de la collectivité des associés statuant aux conditions fixées à 

l’article 14 ci-après. 

9.1. – Augmentation du capital social 

 

Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, prévues par la loi.  

 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions, ordinaires ou d'actions de préférence, soit 

par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté 

par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les conditions 

prévues par la loi. 
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La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une 

augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président 

selon les conditions qu’elle fixe. 

 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au Président 

le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 

 

Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel 

ils peuvent renoncer à titre individuel.  La collectivité des associés qui décide l'augmentation de 

capital peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de supprimer ce droit préférentiel de 

souscription.  

 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les titres 

de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit un nombre 

de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportionnellement aux 

droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes. 

 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité prévues 

pour les décisions ordinaires. 

 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 

bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

 

9.2.-  Réduction de capital 

 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant dans les 

conditions prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter atteinte à 

l'égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser.  

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum 

légal, à moins que la société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant pas un capital 

supérieur au capital social après sa réduction. 

 

A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne peut être 

prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

 

 

 

ARTICLE 10 - FORME DES TITRES - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX 

ACTIONS – CREATION D’ACTIONS DE PREFERENCE 

 

10-1° « Forme des titres - Droits et obligations attachés aux actions 

 

Les actions ont la forme nominative. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes 

tenus par la société. 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 

représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux 

sur le choix du mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de 

Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
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Sauf convention contraire notifiée à la société, le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les 

Assemblées Générales Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales 

Extraordinaires, en ce compris les décisions devant être prises à l’unanimité des associés. 

 

Le droit de l'associé d'obtenir communication des documents sociaux ou de les consulter, peut 

également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-

propriétaire d'actions. 

 

Dans tous les cas, le nu-propriétaire peut participer aux assemblées d’actionnaires, même à celles 

pour lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 

 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation, à une part 

proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 

 

Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associés. 

 

10-2°- Actions de préférence 

 

Il peut être créé en cours de vie sociale des actions de préférence donnant des droits particuliers dans 

les droits de vote, dans l’affectation et la répartition des bénéfices, des réserves sociales et du boni de 

liquidation ou tout autre droit particulier politique ou pécuniaire. 

 

 

ARTICLE 11 – CESSION – TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

11.1. - Forme 

 

La cession des actions s’opère, à l’égard des sociétés et des tiers, par un virement du compte du 

cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est 

préalablement inscrit sur un registre tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 

 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 

mouvement. 

L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant 

ou son mandataire : si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la 

fraction non libérée. 

 

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre 

cédants et cessionnaires. 

 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

 

11.2. – Procédure en cas de cession et transmission des actions 

 

Les cessions d’actions, à quelque titre que ce soit et sous quelque forme que ce soit, sont libres entre 

associés fondateurs de la Société c'est-à-dire les associés ayant souscrit leurs actions à a constitution 

de la Société. 

 

Toutes autres transmissions, volontaires ou forcées, à titre onéreux, à titre gratuit ou à cause de mort, 

et en tout état de cause à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, ne peuvent être 

définitivement réalisées qu’avec l’agrément de la société donné par le Président de la Société. 
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Il en est de même des transmissions d’actions résultant d’opération de fusion, scission, apport partiel 

d’actifs. 

 

En cas de transmission entre vifs, la procédure d’agrément est la suivante : 

 

1. Le projet de cession doit être notifié par lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée au Président, indiquant le nombre des actions dont la cession est envisagée, le prix 

par action, l’identification des acquéreurs s’il s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit 

d’une personne morale sa dénomination sociale, l’adresse de son siège social, le montant de 

son capital, la composition de ses organes de direction et d’administration ainsi que l’identité 

précise de ses actionnaires. 

 

2. Le Président dispose d’un délai de 3 mois à compter de la réception de cette lettre pour faire 

connaître sa décision à l’associé cédant, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l’agrément sera réputé donné. 

 

Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 

 

En cas d’agrément, l’associé cédant peut librement procéder à la cession. 

 

3. En cas de refus d’agrément, l’associé cédant doit indiquer, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, adressée à la société dans un délai de 15 jours à compter de la 

notification du refus, s’il renonce à son projet. 

 

A défaut de renonciation expresse, les autres associés sont tenus dans le délai de 3 mois à compter du 

refus d’agrément de racheter ou de faire racheter les actions faisant l’objet du projet de cession par 

un tiers. 

 

Avec l’accord du cédant, les actions peuvent également être rachetées par la société qui est alors 

tenue de les céder dans un délai de 6 mois ou de les annuler. 

 

Si ce rachat n’est pas réalisé à l’expiration du délai de 3 mois, l’agrément est considéré comme 

donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 

 

4. Le prix de rachat des actions de l’associé cédant par les autres associés, par la société ou par 

un tiers est fixé d’accord entre les parties. 

 

En cas de désaccord, le prix est déterminé dans les conditions prévues au § 11.4 ci-dessous. 

 

5. La cession des actions donne lieu éventuellement à la conclusion d’une convention de 

garantie d’actif et de passif, que les parties négocient de bonne foi suivant les usages en la 

matière. 

 

En outre, une sûreté réelle ou personnelle peut être demandée au cédant. 

En tout état de cause, le cédant ne peut pas refuser d’accorder les mêmes garanties que celles prévues 

dans le cadre de son projet de cession. 

 

6. Toute cession intervenue en violation des dispositions susvisées est nulle. 

 

7. Si la société ne comporte qu’un seul associé, la cession des actions par cet associé est libre 

quelque que soit la qualité du cessionnaire. 
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En cas de transmission des actions à cause de mort : 

 

Pour permettre la consultation du Président sur l’agrément, les héritiers, ayants droits et conjoint de 

l’associé décédé doivent justifier de leurs qualités dans les trois mois du décès, par la production de 

l’expédition d’un acte de notoriété ou de l’extrait d’un intitulé d’inventaire adressé au Président de la 

société. Dans les huit jours de la réception de ces documents, le Président doit se prononcer sur leur 

agrément. 

 

A compter de l’envoi de la lettre recommandée par la société, l’agrément est donné ou refusé dans 

les conditions ci-dessus pour les cessions entre vifs. 

 

En cas de refus d’agrément des héritiers, ceux-ci ont droit à la valeur des droits sociaux de leur 

auteur. Cette valeur est déterminée d’un accord commun entre les parties et à défaut dans les 

conditions visées au § 11.4 ci-dessous. 

 

Les héritiers, ayants droits et conjoint de l’associé décédé soumis à agrément, n’ont pas la qualité 

d’associé et ne peuvent pas s’immiscer dans la gestion de la société tant qu’ils n’ont pas été agréés. 

 

En outre, tant que les héritiers d’un associé prédécédé n’ont pas été agréés, ou à défaut d’agrément, 

tant que les actions de leur auteur n’ont pas été effectivement rachetées, celles-ci sont privées du 

droit de vote attaché auxdites actions et ne sont pas prises en compte pour le calcul des majorités 

prévues aux présents statuts. 

 

11.3 - Prix de cession  

 

Le prix des actions cédées est fixé par accord des parties ou, à défaut, dans les conditions prévues à 

l’article 1843-4 du Code Civil. 

 

 

ARTICLE 12 – DIRECTION 

12.1. – Président de la société 

 

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non de 

la société.  

 

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 

soumis aux mêmes conditions et obligations, et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale, 

que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu’ils dirigent. 

 

Le Président est nommé par l’associé unique ou par décision collective des associés, prise dans les 

conditions prévues à l’article 14 ci-après. 

 

La durée des fonctions du Président est fixée par la décision qui le nomme. 

 

Le Président peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l’associé unique ou les 

associés trois (3) mois au moins à l’avance. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions pour une durée 

supérieure à trois (3) mois, il est pourvu à son remplacement par l’associé unique ou la collectivité 

des associés. 

 

Le Président est révocable à tout moment par décision de l’associé unique ou de la collectivité des 

associés. 
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La révocation du Président doit être motivée, et peut donner lieu à des indemnités en cas de non juste 

motifs. 

 

En outre, le Président est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

 

- Dissolution, mise en liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président personne 

morale ; 

 

- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

 

La rémunération du Président est fixée par l’associé unique ou la collectivité des associés. Elle peut 

être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et proportionnelle. 

 

Le Président représente la société à l’égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. Les pouvoirs du 

Président peuvent être limités par la décision qui le nomme ou par décision ultérieure des associés. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers sût que l’acte dépassait cet objet 

ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 

statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le Président peut consentir toute délégation de pouvoirs, pourvu que ce soit pour un objet ou une 

opération déterminée. 

12.2 – Directeur Général 

 

Le Président peut se faire assister d’une personne morale ou une personne physique, associée ou 

non, intervenant en qualité de Directeur Général. 

 

Le Directeur Général est nommé par décision collective des associés, prise dans les conditions 

prévues à l’article 14 ci-après. 

 

Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 

 

Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la 

société. 

 

La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sans que 

cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. Toutefois, en cas de cessation des 

fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, sauf décision contraire de l'associé 

unique ou de la collectivité des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président.  

 

Le Directeur Général peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l’associé unique ou 

les associés trois (3) mois au moins à l’avance. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Directeur Général d’exercer ses fonctions pour une 

durée supérieure à trois (3) mois, il peut être pourvu à son remplacement par l’associé unique ou la 

collectivité des associés. 

 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par décision collective des associés, prise dans les 

conditions prévues à l’article 14 ci-après. 
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La révocation du Directeur Général n’a pas à être motivée, et ne peut donner lieu à quelque 

indemnité que ce soit. 

 

En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

 

- Dissolution, mise en liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur Général 

personne morale ; 

 

- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique. 

 

La rémunération du Directeur Général en contrepartie de l’exécution de son mandat social est fixée 

par la décision qui le nomme ou par décision collective des associés, prise dans les conditions 

prévues à l’article 14 ci-après. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et 

proportionnelle. 

 

Sauf limitation spécialement fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 

Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs de direction et de représentation de la Société à 

l’égard des tiers que le Président et est astreint aux mêmes limitations. 

 

Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent 

pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement 

de l'objet social, ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication 

des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

 

 

ARTICLE 13 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

 

13.1 - Règles applicables lorsque la société ne comporte qu’un seul associé 

 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, les conventions intervenues directement ou par 

personnes interposées entre la société et son Président ou son associé unique, sont mentionnées au 

registre des décisions de l’associé unique. 

 

Si l'associé unique n'est pas dirigeant, les conventions conclues par le Président sont soumises à 

l'approbation de l'associé unique. 

 

13.2 - Règles applicables lorsque la société comporte plusieurs associés 

 

En cas de pluralité d'associés, toute convention intervenante, directement ou par personne 

interposée entre la société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant 

d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la 

contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de Commerce doit être portée à la connaissance 

des commissaires aux comptes dans le mois de sa conclusion. 

 

Les commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution 

des conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce rapport lors de la 

décision collective statuant sur les comptes de cet exercice. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants, d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la société. 

 

 



 

 

12/18 

Sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 

pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 

conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en 

obtenir communication. 

 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 

déterminées par cet article, au président de la société et au Directeur Général. 

 

 

ARTICLE 14 - DECISIONS DE L’ASSOCIÉ UNIQUE OU DES ASSOCIÉS 

14.1. - Décisions de l'associé unique 

 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, cet associé, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est 

seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

 

- Approbation des comptes et affectation du résultat ; 

- Approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société ; 

- Nomination et révocation du Président ; fixation de sa rémunération ; 

- Fixation des limites des pouvoirs du Président ; 

- Nomination des commissaires aux comptes ; 

- Transfert du siège social hors du département ; 

- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

- Emission de valeurs mobilières ; 

- Toutes modifications statutaires. 

 

Le Commissaire aux comptes est averti de toute décision de l'associé unique. 

 

Toutes autres décisions sont de la compétence du Président. 

 

Les décisions de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé soit par un juge 

du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d'instance, soit par le maire de la commune. 

14.2.- Décisions collectives en cas de pluralité d’associés  

 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

 

- transformation de la société ; 

- modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 

- émission de valeurs mobilières ; 

- fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 

- dissolution ; 

- nomination des Commissaires aux comptes ; 

- nomination, rémunération, révocation du Président et du Directeur Général ; 

- fixation des limites des pouvoirs du Président et du Directeur Général ; 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

- modification des statuts ; 

- transfert du siège social hors du département ; 

- nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation. 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
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14.3- Règles de majorité 

 

Chaque action donne droit à une voix. 

 

a) Doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 

 

- Les décisions ayant pour effet d’adopter ou de modifier les clauses statutaires ayant trait à 

l’agrément des cessions d’actions, à la possibilité d’exclure un associé, ou prévoyant 

l’inaliénabilité temporaire des actions ou encore d’adopter ou modifier des dispositions 

statutaires spécifiques relatives au changement de contrôle d’une société associée ; 

- Les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés ;  

- La transformation de la société en société en nom collectif, en société en commandite simple 

ou par actions, ou en société civile ; 

 

b) Doivent être adoptées à la majorité des deux tiers (2/3) des voix dont disposent les associés, 

les décisions ayant pour objet : 

 

- La prorogation de la société ; 

- La dissolution de la société ; 

- La transformation de la société, sous réserve de ce qui précède au a) ; 

- Les fusions, scissions et apports partiels d'actif ; 

- La modification du capital social ; 

- L’émission de valeurs mobilières, que celle-ci entraîne, ou non, une augmentation de 

capital immédiate ou différée ; 

- La fixation des limites des pouvoirs du Président  

- Amortissement et réduction du capital social ; 

- La modification des statuts, sauf transfert du siège social. 

 

Ces décisions sont qualifiées d’extraordinaires. 

 

c) Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises à la majorité des 

voix dont dispose tous les associés. 

 

Les décisions ordinaires concernent :  

 

- L’approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats ; 

- Le transfert du siège social hors du département et la modification statutaire corrélative ; 

- Approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 

- La nomination, la rémunération et la révocation du Président et du Directeur Général ; 

- La nomination des commissaires aux comptes ; 

- La nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

14.4. - Forme des décisions collectives 

 

Les décisions collectives sont prises sur convocation du Président ou, en cas d’empêchement du 

Président pour quelque cause que ce soit, par le Directeur Général ou le Commissaire aux comptes. 

 

Sauf dans les cas prévus au § 14.5. Ci-après, les décisions collectives des associés sont prises, au 

choix de l'auteur de la convocation, en assemblée ou par consultation par correspondance. Elles 

peuvent aussi s'exprimer dans un acte. Tous moyens de communication - vidéo, télex, fax, 

visioconférence et autres peuvent être utilisés dans l'expression des décisions. 

 

Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont prises sur convocation 

du Liquidateur. 
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En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les 

documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens. Les 

associés disposent d'un délai minimum de quinze (15) jours, à compter de la réception des projets de 

résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans un délai de vingt (20) jours de la réception du texte des résolutions proposées ainsi que 

les documents nécessaires à l'information des associés, est considéré comme s'étant abstenu. 

 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur lequel est portée la 

réponse de chaque associé. 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par le mandataire 

de son choix. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est 

proportionnel au capital qu'elles représentent. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en 

compte de ses actions au jour de la décision collective. 

 

Le Commissaire aux comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en même temps 

et dans la même forme que les associés. 

14.5. - Assemblées 

 

Sont obligatoirement prises en assemblée, les décisions relatives : 

 

- À l’approbation des comptes annuels, 

- À l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital,  

- À la fusion, la scission, l'apport partiel d'actifs, 

- À la dissolution,  

- À l’exclusion ou au retrait d’un associé,  

- À la transformation de la société. 

 

Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par un 

ou plusieurs associés représentant au moins cinq pour cent (5%) du capital social. 

 

L'assemblée est réunie au lieu qui est fixé par l'auteur de la convocation. 

 

La convocation est faite par tous moyens quinze (15) jours au moins avant la date de la réunion ; elle 

indique l'ordre du jour. Toutefois, l’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y 

consentent. 

 

L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son Président. 

 

L'assemblée convoquée à l'initiative du Directeur Général ou du Commissaire aux comptes est 

présidée par celui-ci. 

 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion 

devant contenir les mentions prévues au § 14-6. Ci-après. 

 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’assemblée par un autre associé ou par 

un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

14.6. – Procès-verbaux des décisions collectives 

 

Les décisions collectives prises en assemblée, par consultation écrite ou par décision unanime dans 

un acte, doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou 

sur des feuilles mobiles numérotées. 
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En cas de décision collective prise en assemblée, il est établi une feuille de présence qui est signée 

par chaque associé en entrant en séance, ainsi que par les mandataires des associés représentés. 

 

Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 

Président de séance, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un 

résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution, le sens 

du vote de chaque associé. Les procès-verbaux des décisions prises en assemblée sont signés par le 

Président de séance et, le cas échéant, un associé présent. 

 

En cas de décision collective résultant d’un acte signé de tous les associés, cet acte doit mentionner 

les documents et informations communiqués préalablement aux associés et le sens du vote de chaque 

associé. 

 

En cas de décision collective prise par consultation écrite, les procès-verbaux des décisions prises sur 

consultation écrite sont signés par le Président. 

14.7. – Information préalable des associés 

 

Quel que soit le mode de consultation, le projet des textes des résolutions soumises à l’approbation 

des associés doit être tenu à la disposition des associés au siège social, quinze (15) jours avant la date 

de la consultation. 

 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 

Président et/ou des Commissaires aux Comptes, le ou les rapports doivent être tenus à la disposition 

des associés, au siège social, quinze (15) jours avant la date de la consultation. 

 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 

société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois (3) derniers 

exercices, des registres sociaux, de l’inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des 

cinq (5) derniers exercices, des comptes consolidés, s’il y a lieu, des rapports de gestion du Président 

et des rapports des Commissaires aux Comptes. 

 

S’agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 

communication aux frais de la société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 

du dernier exercice. 

 

14-8 – Assemblées spéciales 

 

S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des actions 

d'une de ces catégories sans vote conforme de la collectivité des associés et, en outre, sans vote 

également conforme d'une décision spéciale ouverte aux seuls propriétaires d'actions de la catégorie 

intéressée. 

 

Les assemblées spéciales sont convoquées et délibèrent à la majorité des deux tiers des voix des 

associés titulaires d’actions de la catégorie modifiée. 

 

 

ARTICLE 15 - COMITE D'ENTREPRISE 

 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 

Président. 
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Pour l’application des dispositions de l’article L 432-6-1 du Code du Travail, les demandes 

d’inscription des projets de résolution à l’ordre du jour sont adressées par le comité d’entreprise, 

représenté par l’un de ses membres mandatés spécialement à cet effet, au siège social de la société 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au moins vingt jours avant la date de 

l’assemblée. Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être 

assortis d’un bref exposé des motifs. 

 

 

ARTICLE 16 - COMPTES ANNUELS 

 

Le Président établit les comptes annuels de l’exercice qu’il communique aux commissaires aux 

comptes après les avoir signés. 

 

Dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice, les associés doivent statuer en assemblée sur les 

comptes annuels, au vu du rapport de gestion établi par le Président et des rapports du ou des 

Commissaires aux Comptes. 

 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe 

et les rapports des Commissaires aux Comptes, lors de cette décision collective. 

 

 

ARTICLE 17 - RESULTATS SOCIAUX 

 

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et les charges de l'exercice, fait apparaître, par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 

moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la 

réserve atteint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, 

la réserve légale est descendue en dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures, 

ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du 

report bénéficiaire. Sur ce bénéfice, l’assemblée générale peur prélever toutes sommes qu’elle juge à 

propos d’affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 

 

L’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 

elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 

sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l’exercice. 

 

La part de chaque associé dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à sa 

quotité de capital social. 

 

 

ARTICLE 18 - CONTROLE DES COMPTES 

 

La collectivité des associés désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par 

la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 
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ARTICLE 19 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 

Hormis les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à 

l'expiration du terme fixé par les statuts, par décision de l'assemblée générale extraordinaire des 

associés, ou par décision de l'associé unique. 

 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, et si l’associé unique de la société est une 

personne morale, l'expiration de la société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne 

la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente (30) jours à compter de 

la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le 

remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont 

jugées suffisantes. La transmission de patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne 

morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en 

première instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 

 

En cas de pluralité d'associés comme en cas où l’associé unique est une personne physique, la 

dissolution de la société entraîne sa liquidation qui est effectuée conformément aux dispositions du 

Code de commerce et aux décrets pris pour son application. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre le ou les associés proportionnellement au nombre de leurs 

actions. 

 

 

ARTICLE 20 - CONTESTATIONS 

 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société ou au cours 

de sa liquidation, entre les associés ou entre un associé et la Société, sont soumises au Tribunal de 

Commerce compétent. 

 

 

ARTICLE 21 – NOMINATION DES PREMIERS DIRIGEANTS 

 

Le premier Président est Monsieur Bruno BLANPAIN, 

Né le 30 aout 1972 à Martigues (13), de nationalité française, 

Demeurant et domicilié Route de Servanes – 13890 MOURIES 

 

Qui est désigné auxdites fonctions de Président pour une durée indéterminée et sans limitation de ses 

pouvoirs. 

 

Monsieur Bruno BLANPAIN accepte ces fonctions et déclare qu’aucune disposition légale ou 

réglementaire ne lui interdit d’exercer les fonctions de Président de la Société. 

 

 

ARTICLE 22 – ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés. 

 

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation a été présenté aux associés 

avant la signature des présents statuts. Ledit état est annexé aux présents statuts. 

 

Les associés donneront, par actes séparés, pouvoir au Président, d'accomplir certains actes ou de 

souscrire certains engagements au nom et pour le compte de la Société en formation. 
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Toutes les opérations et les engagements en résultant seront réputés avoir été faits et souscrits dès 

l'origine par la Société qui les reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

En outre, le Président est expressément habilité à passer et à souscrire dès ce jour, pour le compte de 

la Société en formation, les actes et engagements entrant dans l'objet statutaire et conformes à 

l'intérêt social. 

 

Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la Société après 

vérification par l'assemblée des actionnaires, postérieurement à l'immatriculation de la Société au 

Registre du Commerce et des Sociétés, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini, et au plus 

tard par l'approbation des comptes du premier exercice social. 

 

 

ARTICLE 23 - PUBLICITE 

 

Tous pouvoirs spéciaux sont donnés au Président, à l’effet de signer l’insertion relative à la 

constitution dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un original, d’une copie ou d’un 

extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

 

 

 

 

 

STATUTS MIS A JOUR SUITE AUX DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE  

EN DATE DU 25.06.2024 

 

 


